
Version consolidée applicable au 19/10/2021 : Loi du 8 mars 2018 relative aux
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Version consolidée au 19 octobre 2021

Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Loi du 29 octobre 2020 modifiant : 1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la
pandémie Covid-19 ; 2° la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification
hospitalière ; 3° la loi du 23 septembre 2020 portant des mesures concernant la tenue de réunions dans
les sociétés et dans les autres personnes morales.

Loi du 2 mars 2021 portant création d’un Observatoire national de la santé et modification 1° de la loi du 8
mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière ; 2° de la loi modifiée du
25 novembre 1982 relative aux organes destinés à la transplantation ; 3° de la loi modifiée du 7 août 2012
portant création de l’établissement public « Laboratoire national de santé ».

Loi du 18 octobre 2021 portant modification : 1° de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de
lutte contre la pandémie Covid-19 ; 2° de la loi modifiée du 8 mars 2018 relative aux établissements
hospitaliers et à la planification hospitalière ; 3° de la loi modifiée du 22 janvier 2021 portant : 1°
modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail ; 2° dérogation temporaire
aux dispositions des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail.

Art. 1er.
(1) La présente loi est applicable :

1. aux hôpitaux ;
2. aux établissements d’accueil pour personnes en fin de vie ;
3. aux établissements de cures thermales ;
4. aux centres de diagnostic ;

qu’ils soient gérés par une personne morale de droit public ou de droit privé.
Les établissements visés aux points 1. à 4. sont désignés par l’expression « établissement hospitalier ».
(2) Les établissements hospitaliers ont pour mission de dispenser dans leur domaine d’activités des soins
de santé stationnaires ou ambulatoires dans un contexte pluridisciplinaire, dans les conditions de soins et
le cadre médical, médico-technique, professionnel et logistique requis et appropriés, pour ou à des patients
qui y sont admis parce que leur état de santé exige cet ensemble de soins afin de traiter ou de soulager la
maladie, de rétablir ou d’améliorer l’état de santé ou de stabiliser les lésions dans les plus brefs délais.
Ils peuvent être autorisés par le ministre ayant la Santé dans ses attributions, dénommé ci-après « le
ministre », à accomplir une mission d’enseignement et de recherche en matière de santé ou toute autre
mission de santé publique.
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Les établissements hospitaliers doivent disposer d’une personnalité juridique.
(3)  Est considéré comme :

1. « hôpital », tout établissement ayant principalement une mission de diagnostic, de surveillance et de
traitement relevant de la médecine, de la chirurgie ou de l’obstétrique ainsi que de soins préventifs et
palliatifs et disposant de services dans lesquels les patients sont admis ;

2. « centre hospitalier », tout hôpital assurant une large offre de prises en charge diagnostiques et
thérapeutiques ;

3. « établissement hospitalier spécialisé », tout hôpital qui répond aux besoins spécifiques de certaines prises
en charge diagnostiques et thérapeutiques ou à des affections particulières ;

4. « établissement d’accueil pour personnes en fin de vie », tout établissement qui a pour mission principale
de dispenser des soins stationnaires à des personnes en phase avancée ou terminale d’une affection
grave et incurable, à l’exclusion de soins à visée essentiellement curative ;

5. « établissement de cures thermales », tout établissement qui a pour mission de dispenser des cures
thérapeutiques ;

6. « centre de diagnostic », tout établissement qui répond à des besoins spécifiques de certaines prises en
charge diagnostiques de patients, y compris les analyses de biologie médicale conformément à l’article
1er de la loi modifiée du 16 juillet 1984 relative aux laboratoires d’analyses médicales, à l’exclusion de tous
les traitements et soins.

(4) Dans le cadre de l’exercice d’activités réservées à une profession réglementée du domaine de la santé,
l’utilisation des termes « hôpital », « clinique », « centre de diagnostic » ou de tout autre terme pouvant être
confondu avec ces trois termes dans la dénomination sur les notes d’honoraires ou dans des actes officiels
est réservée aux établissements hospitaliers autorisés conformément à l’article 7.

Art. 2.
(1) Sont considérés comme :

1. « unité de soins » : une unité fonctionnelle soit d’hospitalisation, soit médico-technique, prenant en charge
des patients, située dans une même enceinte architecturale et relevant d’une dotation et d’une gestion
communes ;

2. « service hospitalier » : unité d’organisation et de gestion comportant une ou plusieurs unités de soins
où s’exerce l’activité médico-soignante de l’hôpital ;

3. « service national » : service hospitalier unique pour le pays regroupant les pathologies nécessitant le
recours à des compétences, des équipements ou des infrastructures spécifiques. Il garantit la continuité
des soins sur le plan national ;

4. « lits » : les lits hospitaliers qui sont de façon continue à la disposition des patients dans les services
hospitaliers, en distinguant entre :
a) lits aigus ;
b) lits de moyen séjour ;
c) lits d’hospitalisation de longue durée ;
d) lits de réserve sanitaire.
Les lits d’hospitalisation de jour et lits-portes ne sont pas considérés comme lits au sens de l’alinéa qui
précède ;

5. « lits aigus » : les lits, y compris les lits de soins intensifs, hormis les lits de moyen séjour et les lits
d’hospitalisation de longue durée, les lits de soins intensifs étant des lits réservés aux patients nécessitant
des soins intensifs ;

6. « lits de moyen séjour » : lits réservés à la rééducation et à la réhabilitation de patients ainsi que les
lits de soins palliatifs ;
On entend par « lits de rééducation et de réhabilitation » : lits de moyen séjour des établissements
hospitaliers et des services hospitaliers ayant pour mission la rééducation ou la réhabilitation sous ses
différentes formes, que sont la rééducation et la réhabilitation fonctionnelle, la rééducation gériatrique,
la réhabilitation physique et post-oncologique, la réhabilitation et la réadaptation de malades souffrant
de troubles psychiques.

7. « lits d’hospitalisation de longue durée » : lits réservés aux soins hospitaliers de longue durée destinés
aux patients souffrant de restrictions fonctionnelles justifiant une surveillance médicale, une prise en
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charge de même que des soins particuliers et continus par du personnel spécifiquement qualifié ainsi
que des traitements d’entretien ;

8. « lits d’hospitalisation de jour » : lits d’hôpital ou places situés dans un hôpital de jour ou un service de
dialyse, réservés aux activités suivantes :
a) actes chirurgicaux ou interventionnels nécessitant une surveillance et des soins pré- ou post-

interventionnels ;
b) autres actes diagnostiques et thérapeutiques avec ou sans sédation majeure, à savoir :

- explorations fonctionnelles et endoscopiques ;
- imagerie interventionnelle ;
- ponctions et biopsies non-chirurgicales ;

c) diverses prises en charge thérapeutiques :
- épuration extra-rénale ;
- chimiothérapie, antibiothérapie, immunothérapie intraveineuses ;
- transfusion de produits et dérivés sanguins cytaphérèse ;
- traitements et prise en charge de situations spécifiques ;

d) soins de rééducation psychiatrique adulte, juvénile ou infantile ;
e) soins de revalidation, y compris gériatrique.

9. « lits-portes » : lits d’hôpital ou places situés dans l’enceinte d’un service d’urgence, exclusivement à la
disposition des prises en charge urgentes nécessitant une présence médicale et une présence continue
par du personnel soignant spécifiquement qualifié pendant une durée inférieure à 12 heures ;

10. « lits de réserve sanitaire » : lits hospitaliers aigus ou de moyen séjour dédiés exclusivement à la prise
en charge de patients dans le cadre d’une crise sanitaire, une catastrophe, une pandémie, un acte de
terrorisme ou d’un accident de grande envergure et qui nécessite le recours à des compétences, des
ressources humaines, des équipements ou des infrastructures spécifiques.

(2) Le nombre maximum de lits par catégories de lits pouvant être autorisé au niveau national est fixé à
l’annexe 1 à l’exception des lits visés au paragraphe 1er, point 10.
La dénomination des différents types de service, les normes essentielles y afférentes, le nombre maximal
au niveau national par type de service, le nombre minimal de lits par service et le nombre maximal de lits
au niveau national par type de service figurent à l’annexe 2 à l’exception des lits visés au paragraphe 1er,
point 10.

Art. 3.
(1) Le ministre procède à une évaluation des besoins sanitaires de la population résidente sur base des
données établies par la carte sanitaire, d’une évaluation démographique de la population résidente, de
données relatives à l’état de santé de cette population ainsi que d’une comparaison internationale. Cette
évaluation des besoins sanitaires nationaux a pour objectifs de :

1. définir les besoins au niveau national en établissements hospitaliers et en réseaux de compétences ;
2. définir les services hospitaliers autorisés et fixer leur nombre maximal au niveau national ;
3. fixer au niveau national un nombre maximal de lits pour l’ensemble des services de même dénomination,

le nombre maximal de lits pouvant être autorisé.

(2) La carte sanitaire est un ensemble d’informations établi et mis à jour tous les deux ans par l’Observatoire
national de la santé et constitué par :

1. l’inventaire de tous les établissements hospitaliers existants, de leurs services, de leur agencement
général, du niveau de qualité des prestations et de leur taux d’utilisation ;

2. l’inventaire des réseaux de compétences, de leurs services hospitaliers et de leurs membres
extrahospitaliers, de leur organisation générale, du niveau de qualité des prestations et de leur taux
d’utilisation ;

3. les motifs d’hospitalisation stationnaire et ambulatoire des patients admis dans un établissement
hospitalier ;

4. le relevé des médecins agréés, de leur spécialité, des professions de santé et du personnel administratif
et technique desdits établissements ;

5. l’inventaire des équipements et appareils soumis à une planification nationale ou exigeant des conditions
d’emploi particulières ;
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6. l’inventaire des établissements ou services prestataires en milieu extrahospitalier collaborant activement
avec le secteur hospitalier dans le cadre de réseaux de compétences ;

7. l’inventaire des services d’urgence et des modalités de prise en charge qui y sont proposées ;
8. le nombre et les motifs des transferts ou hospitalisations dans des établissements qui se trouvent à

l’étranger ;
9. l’utilisation des prestations des établissements hospitaliers nationaux par des non-résidents.

Tous les établissements hospitaliers doivent fournir les renseignements nécessaires à l’élaboration de la
carte sanitaire et à sa mise à jour biennale. À défaut de ce faire, le ministre n’accordera pas ou, le cas
échéant, ne prorogera pas les autorisations dont question aux articles 7, 9 et 11.
(3) Le ministre doit recourir aux données dépersonnalisées des administrations publiques, des
établissements publics ou d’autres organismes luxembourgeois ou étrangers, ainsi que des différents
établissements hospitaliers, relatives :

1. aux séjours hospitaliers: données démographiques des patients, diagnostics, procédures médicales et
des autres professions de santé, services d’hospitalisation et durée de séjour, mode d’entrée, provenance,
mode de sortie, destination du patient après sortie ;

2. à l’utilisation des lits, lits d’hospitalisation de jour et équipements médicaux des établissements
hospitaliers: la fréquence des différentes prestations par patient hospitalisé et ambulatoire, nombre de
patients ;

3. à l’utilisation des services d’urgence: fréquence et distribution du recours à ces services, caractéristiques
démographiques des patients et du degré d’urgence, mode d’entrée, provenance, mode de sortie et
destination après sortie, taux d’utilisation des lits-portes au service d’urgence ;

4. à la fréquence et aux motifs d’un transfert à un établissement hospitalier situé à l’étranger ;
5. aux délais d’attente pour toutes les prestations hospitalières.

Art. 4.
(1) La gestion d’un hôpital ainsi que son exploitation sont assurées par un même organisme gestionnaire.
Un centre hospitalier peut être exploité sur un ou plusieurs sites.
Quatre centres hospitaliers peuvent être autorisés au maximum par le ministre. Chaque centre hospitalier
dispose au maximum de trois sites hospitaliers et participe au service d’urgence sur un seul de ses sites.
Un centre hospitalier doit disposer de 300 lits aigus au moins et peut être autorisé à exploiter 700 lits aigus au
maximum. Il exploite des lits aigus sur au maximum deux sites hospitaliers. Pour chaque centre hospitalier,
le nombre exact de lits est arrêté dans l’autorisation d’exploitation.
(2) Tout centre hospitalier doit obligatoirement disposer d’une autorisation d’exploitation pour les services
hospitaliers suivants, dans le respect des dispositions de l’annexe 2 :

1. Cardiologie
2. Chirurgie viscérale
3. Dialyse
4. Gastroentérologie
5. Gériatrie aiguë
6. Hospitalisation de jour chirurgicale
7. Hospitalisation de jour non chirurgicale
8. Imagerie médicale
9. Médecine interne générale
10. Neurologie
11. Obstétrique
12. ORL
13. Pneumologie
14. Psychiatrie aiguë
15. Soins intensifs et anesthésie
16. Soins palliatifs
17. Traumatologie et orthopédie
18. Urgence
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19. Urologie

Les centres hospitaliers, qui ne disposent pas du service national de néphrologie, doivent disposer d’un
service de dialyse.
(3) Chaque centre hospitalier peut exploiter un des services hospitaliers suivants, dans le respect des
dispositions de l’annexe 2 et dans la limite du nombre maximal autorisable au niveau national :

1. Chirurgie esthétique
2. Chirurgie vasculaire
3. Gynécologie
4. Neuro-vasculaire (stroke unit niveau 1)
5. Oncologie
6. Pédiatrie de proximité
7. Rééducation gériatrique

Les centres hospitaliers, qui ne disposent pas du service national de pédiatrie spécialisée, peuvent être
autorisés à exploiter un service de pédiatrie de proximité. Les centres hospitaliers, qui ne disposent pas du
service national de chirurgie plastique, peuvent être autorisés à exploiter un service de chirurgie esthétique.
(4) Chacun des services hospitaliers suivants est qualifié de « service national » et, en tant que tel, son
exploitation ne peut être autorisée que dans un seul hôpital :

1. Chirurgie pédiatrique
2. Chirurgie plastique
3. Hémato-oncologie
4. Hospitalisation de longue durée médicale
5. Immuno-allergologie
6. Maladies infectieuses
7. Médecine de l’environnement
8. Néonatologie intensive
9. Néphrologie
10. Neurochirurgie
11. Stroke unit niveau 2
12. Ophtalmologie spécialisée
13. Pédiatrie spécialisée
14. Procréation médicalement assistée
15. Psychiatrie infantile
16. Psychiatrie juvénile
17. Soins intensifs pédiatriques
18. Urgence pédiatrique

Les services de chirurgie pédiatrique, de néonatologie intensive, de pédiatrie spécialisée, de procréation
médicalement assistée, de soins intensifs pédiatriques et d’urgence pédiatrique sont obligatoirement réunis
dans un même centre hospitalier disposant d’une maternité de niveau 2, telle que définie à l’annexe 2.
(5) Un centre hospitalier qui en fait la demande peut être autorisé à exploiter 30 à 70 lits de moyen séjour
dans le domaine de la rééducation gériatrique.
Un seul centre hospitalier peut être autorisé à exploiter 20 lits d’hospitalisation de longue durée au maximum.
(6) Les centres hospitaliers sont obligés de participer au service de garde.
Ils conviennent entre eux de l’établissement du plan du service de garde, le directeur de la Santé entendu
en son avis. Ils communiquent ce plan pour approbation au ministre, six mois à l’avance et pour une période
semestrielle. Le plan indique la personne responsable de l’organisation du service de garde de chaque centre
hospitalier. Tout changement à ce plan est immédiatement communiqué au ministre, qui est censé ratifier le
changement, à moins de faire connaître sans délai son opposition. Dans ce cas, il doit prendre les mesures
propres à assurer le fonctionnement du service. Si les centres hospitaliers n’arrivent pas à se mettre d’accord
sur l’établissement du plan du service de garde, le ministre établit ce plan d’office.
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